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  PPoolliittiiqquuee

CCHHOOIIXX  DDEE  YYOOPPOOUUGGOONN  PPOOUURR  LLAA  FFÊÊTTEE  DDEE  LL’’IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE  ::  OOUUAATTTTAARRAA  EENNVVOOIIEE  UUNN
MMEESSSSAAGGEE  DDEE  PPAAIIXX  EETT  DDEE  SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ  ÀÀ  TTOOUUSS  LLEESS  IIVVOOIIRRIIEENNSS

Yopougon accueillera ce vendredi 7 août 2026 la célébration du 66ᵉ anniversaire de l’Indépendance de la
Côte d’Ivoire. En choisissant la plus grande commune du pays, le Président Alassane Ouattara entend
transmettre un message de paix, de solidarité et de cohésion sociale à l’ensemble des Ivoiriens. Soixante-
six ans après la proclamation de l’Indépendance par Félix Houphouët-Boigny, cette commémoration reste
un moment de mémoire et d’unité nationale. Le choix de Yopougon, commune cosmopolite de plus de 1,5
million d’habitants, illustre la diversité et le vivre-ensemble ivoiriens. Les festivités se dérouleront sur le
Boulevard de la Solidarité et mettront en avant le rôle des Forces de Défense et de Sécurité, sous le thème
: « Forces de Défense et de Sécurité au service de la paix, de l’unité et du développement ». À travers cette
célébration du 66ᵉ anniversaire de l’Indépendance à Yopougon, le Président Alassane Ouattara veut faire
de cette fête nationale bien plus qu’un simple rendez-vous o�ciel, mais un symbole fort d’unité nationale,
de vivre-ensemble et de solidarité.

YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  ::  CCEE  QQUUEE  BBRRIICCEE  CCLLOOTTAAIIRREE  OOLLIIGGUUII  NNGGUUEEMMAA  AA  FFAAIITT  DDAANNSS  LLAA
CCAAPPIITTAALLEE  PPOOLLIITTIIQQUUEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

Yamoussoukro a accueilli, le mercredi 5 août 2026, le Président de la République gabonaise, Brice Clotaire
Oligui Nguema, arrivé en Côte d´Ivoire pour prendre part aux festivités marquant le 66ᵉ anniversaire de l
´Indépendance du pays. Après son arrivée à Abidjan,  le Chef de l´État gabonais a effectué une visite
hautement symbolique. À son arrivée dans un complexe hôtelier de Yamoussoukro, Brice Clotaire Oligui
Nguema  a  été  accueilli  par  plusieurs  autorités  locales,  notamment  le  ministre  du  Plan  et  du
Développement,  Souleymane  Diarrassouba,  et  le  ministre,  gouverneur  du  District  autonome  de
Yamoussoukro,  Augustin Thiam. Après les civilités d´usage,  la délégation s´est rendue à la résidence
privée de la famille Houphouët-Boigny, au palais présidentiel de Yamoussoukro, où le Président gabonais
a été reçu par la chefferie traditionnelle Akouè conduite par le chef de canton, Nana Boigny N´Dri III. « Je
suis venu me recueillir sur la tombe du Président Félix Houphouët-Boigny au nom de la fraternité et de l
´amitié qui unissent le Gabon et la Côte d´Ivoire », a expliqué le Président gabonais, avant de rappeler qu’il
a été invité une première fois aux célébrations de l´Indépendance de la Côte d´Ivoire à Bouaké et a indiqué
que, pour cette édition, « deux contingents de l´armée gabonaise dé�leront aux côtés de leurs frères d
´armes ivoiriens ».

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  ::  LLEE  MMIINNIISSTTRREE  IINNDDIIEENN  KKIIRRTTII  VVAARRDDHHAANN  SSIINNGGHH  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN  PPOOUURR  LLAA
CCÉÉLLÉÉBBRRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  FFÊÊTTEE  DDEE  LL´́IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE

Le ministre d´État indien aux Affaires extérieures et à l´Environnement,  aux Forêts et au Changement
climatique, Kirti Vardhan Singh, effectue une visite o�cielle en Côte d´Ivoire, du jeudi 6 au samedi 8 août
2026,  a�n de prendre  part  à  la  célébration  de  la  Fête  de  l´Indépendance.  Cette  visite  témoigne de l
´importance que l´Inde attache au renforcement de son partenariat stratégique avec la Côte d´Ivoire. Elle
réa�rme son engagement constant à approfondir les relations d´amitié et de coopération avec la Côte
d’Ivoire. L’information émane d’une note reçue par L’inter, le mercredi 5 août 2026. Au cours de sa visite,
Kirti Vardhan Singh sera reçu en audience par le Président de la République de Côte d’Ivoire, Alassane



Ouattara. Il aura également un entretien avec la ministre d´État, ministre des Affaires étrangères et de la
Coopération internationale, Nialé Kaba.

CCÉÉLLÉÉBBRRAATTIIOONN  DDEE  LL’’IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE  //  TTÉÉNNÉÉ  BBIIRRAAHHIIMMAA  OOUUAATTTTAARRAA  ::  ««  LLAA  FFÊÊTTEE  SSEERRAA
TTRRÈÈSS  BBEELLLLEE  »»

Deux heures de dé�lé. Hier, le Vice-Premier Ministre, ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara, a
présidé la dernière répétition du dé�lé militaire sur le boulevard de la Solidarité de Yopougon. Après avoir
reçu les honneurs, le Vice-Premier Ministre a assisté au dé�lé grandeur nature des unités de la police
nationale, de la gendarmerie nationale, de la marine nationale, de l´armée de terre, de l´armée de l’air ; des
troupes des pays invités à la célébration de l´an 66 de l´Indépendance à savoir le Gabon, la Guinée, le
Bénin  et  la  Chine,  ainsi  que  les  engins  desdites  unités.  Aux  ordres  du  général  de  brigade  Tibé  Bi,
commandant  des  forces  spéciales,  commandant  des  troupes  du  jour,  les  soldats  ont  dé�lé  dans  la
discipline,  l´ordre  et  la  détermination  avant  de  démontrer  leur  puissance  de  feu  à  travers  le  dé�lé
motorisé. « Après ce que nous venons de voir, nous pouvons dire que la fête sera très belle, vendredi », s
´est-il félicité.

CCOOMMMMÉÉMMOORRAATTIIOONN  DDEE  LL’’IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE  ::  LLEESS  FFEESSTTIIVVIITTÉÉSS  OOFFFFIICCIIEELLLLEESS  SS’’OOUUVVRREENNTT
AAUUJJOOUURRDD’’HHUUII

La Côte d’Ivoire commémore, le 7 août, le 66e anniversaire de son accession à la souveraineté nationale.
Toutefois, les festivités de cette journée historique, selon le chronogramme, débuteront 24 heures avant,
c’est-à-dire ce 6 août,  en vue d’associer et d’impliquer les forces vives de la nation à ce rendez-vous
national.  Cette journée,  qui  précède les cérémonies protocolaires,  le  dé�lé  militaire et  les prestations
culturelles, évènements majeurs de ce moment de communion fraternelle où les populations viendront
vibrer avec le Président de la République, Alassane Ouattara, sera, dès ce matin, meublée par la retraite
aux �ambeaux, suivie de la journée découverte des équipements militaires et de la tenue du concerto de
l’indépendance, dans la soirée. Ces trois manifestations se dérouleront dans l’antre de la Brigade Anti-
Emeute (BAE), au quartier Toits-Rouges. Le grand bal commence véritablement le 7 août. Un instant où la
Côte d’Ivoire entre en communion avec son histoire.

CCOONNSSEEIILL  DDEESS  MMIINNIISSTTRREESS  //  LLOOGGEEMMEENNTT,,  ÉÉNNEERRGGIIEE,,  SSAANNTTÉÉ  ::  LLEESS  GGRRAANNDDEESS  DDÉÉCCIISSIIOONNSS
PPRRIISSEESS  HHIIEERR  PPAARR  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT

Le Conseil des ministres du mercredi 5 août 2026, présidé par le Chef de l’État, Alassane Ouattara, au
Palais de la Présidence de la République, a adopté plusieurs décrets majeurs touchant à des secteurs
prioritaires du développement national.  Selon le porte-parole du gouvernement,  Amadou Coulibaly,  les
décisions prises portent notamment sur le logement social, l’énergie et la réforme du système sanitaire.
Au titre du ministère de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme, le Conseil a adopté un décret
portant rati�cation d’un accord de prêt de 42 milliards de FCFA conclu entre la Banque Ouest-Africaine de
Développement (BOAD) et l’État de Côte d’Ivoire. Dans le secteur de l’énergie, le gouvernement a rati�é un
accord de don d’un montant de 300 millions de dollars américains, soit plus de 171 milliards de FCFA,
conclu avec les États-Unis à travers le Millennium Challenge Corporation (MCC). Dans le domaine de la
santé,  le  Conseil  des ministres a  adopté un décret  transformant  l’Institut  National  de Formation des
Agents  de  Santé  (INFAS),  jusque-là  établissement  public  à  caractère  administratif,  en  Établissement
Public Hospitalier National (EPHN).

  EEccoonnoommiiee

OORRPPAAIILLLLAAGGEE  IILLLLÉÉGGAALL  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  VVAA  PPAASSSSEERR  ÀÀ  LLAA  RRÉÉPPRREESSSSIIOONN  CCOONNTTRREE
LLEESS  CCOOMMPPLLIICCEESS



Au terme du compte rendu du Conseil des ministres, ce mercredi 5 août 2026, au palais de la Présidence
de la République, à Abidjan-Plateau, le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, a assuré de la
volonté de l’exécutif de lutter contre l’orpaillage illégal, un �éau qui gagne chaque jour du terrain dans le
pays. L’une des particularités de cette lutte consiste à inclure les complices des orpailleurs illégaux. «
Cette prévention passe par la prise de conscience de chacun des habitants de ce pays. Oui, complicité
peut-être,  mais ça commence par les chefs de terre qui  donnent leurs terres.  Le Conseil  National  de
Sécurité a été clair. La loi sera appliquée. Donc, il peut y avoir des gens, fussent-ils chefs de village, qui
vont se retrouver sous le coup de la loi. Il en est de même des personnels de l´administration qui seraient
complices de ce �éau », a prévenu Amadou Coulibaly.

DDIIAAGGNNOOSSTTIICC  OORRGGAANNIISSAATTIIOONNNNEELL  EETT  FFOONNCCTTIIOONNNNEELL  ::  33  ÉÉTTUUDDEESS  CCOOMMPPLLÉÉMMEENNTTAAIIRREESS
PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLEESS  SSEERRVVIICCEESS  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEESS  MMIINNIISSTTÉÉRRIIEELLSS

Le  professeur  Loesse  Jacques  Esso,  Directeur  de  cabinet,  représentant  le  ministre  du  Plan  et  du
Développement, Dr Souleymane Diarrassouba, a présidé, le mardi 4 août 2026, au Plateau, la réunion de
lancement de trois études complémentaires consacrées aux services statistiques ministériels. Les trois
études sur le diagnostic organisationnel et fonctionnel des services statistiques ministériels, l’audit des
systèmes d’information et la réorganisation de ces services en structures sectorielles ont été initiées par
le  ministère  du  Plan  et  du  développement.  Ce,  dans  le  cadre  de  la  réforme du  Système Statistique
National.  Il  s’agissait  de  poser  les  fondements  d’une  organisation  plus  harmonisée  des  structures
sectorielles,  renforcer  leur  e�cacité  opérationnelle,  améliorer  la  coordination  entre  les  acteurs  du
Système  Statistique  National  et  favoriser  une  production  de  données  davantage  en  phase  avec  les
exigences de la plani�cation du développement.

MMIIRRAAHH  ::  LLEE  CCHHEEPPTTEELL  IIVVOOIIRRIIEENN  PPAASSSSEE  ÀÀ  LL’’ÈÈRREE  DDUU  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE

Le ministère des Ressources animales et  halieutiques (MIRAH) a signé,  le  mercredi  05 août  2026,  à
Abidjan-Plateau, une convention de partenariat avec la société française VET’TRONIC pour la mise en
œuvre du Système National  d’Identi�cation Électronique des Animaux.  Pour  le  ministre  Sidi  Tiémoko
Touré, cet accord marque une avancée majeure dans la modernisation de l’élevage ivoirien. « Il  s’agit
d’une étape déterminante dans la mise en place d’un dispositif national performant de traçabilité », a-t-il
indiqué. Le projet vise à répondre à plusieurs dé�s, notamment les vols de bétail, le dé�cit de données
�ables  et  les  di�cultés  de  suivi  sanitaire.  Inscrit  dans  la  politique  nationale  de  développement  de
l’élevage, ce système permettra de disposer de données précises sur les effectifs et les mouvements
d’animaux, d’améliorer la surveillance sanitaire, de sécuriser les investissements et de faciliter l’accès aux
marchés grâce à une meilleure traçabilité.

110000  MMIILLLLEE  TTOONNNNEESS  DDEE  CCAACCAAOO  IINNVVEENNTTOORRIIÉÉEESS  ::  LLEE  CCOONNSSEEIILL  DDUU  CCAAFFÉÉ--CCAACCAAOO
CCLLÔÔTTUURREE  LLEE  PPRROOGGRRAAMMMMEE  DDEE  RRAACCHHAATT

Le programme exceptionnel lancé par le Conseil du Café-Cacao (CCC) pour le rachat de 100 mille tonnes
de  fèves  de  cacao  inventoriées  auprès  de  1  400  coopératives  agréées  a  pris  o�ciellement  �n.
L’organisme étatique de régulation,  de stabilisation et de développement de la �lière café-cacao en a
décidé ainsi et précise, dans un communiqué diffusé, le mercredi 5 août 2026, que cette opération lancée
en janvier dernier a permis de faire face à la crise de commercialisation des stocks résiduels de cacao. Ce
programme ayant  dé�nitivement  pris  �n,  le  Conseil  dément  formellement,  toujours  dans sa note,  les
informations qui tendent à faire croire qu’il aurait décidé d’acheter totalement de prétendus stocks au prix
de 2 800 FCFA le kilogramme. « Ce programme ne concernait pas l’ensemble de la récolte principale
d’octobre  à  mars  »,  souligne  le  CCC,  qui  apprend que  le  volume plafonné  à  100  mille  tonnes  a  été
entièrement enlevé.

  SSoocciiééttéé



AAUUDDIIEENNCCEE  DDEE  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  DDAAMMEE  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  RREEÇÇOOIITT  LLEE  SSÉÉNNAATTEEUURR
GGAABBRRIIEELL  JJOOSSEEPPHH  YYAACCÉÉ  EETT  LLAA  PPRRÉÉSSIIDDEENNTTEE  DDEE  LL’’UUNNJJCCII

La Première  Dame,  Dominique Ouattara,  a  accordé,  le  5  août,  deux audiences,  dans ses bureaux de
Cocody. Elle a reçu le sénateur Gabriel Joseph Yacé et la présidente de l’Union Nationale des Journalistes
de Côte d’Ivoire (UNJCI), Marie-Laure N’Goran. La première audience s’est déroulée dans une atmosphère
empreinte de convivialité. « C’est d’abord une rencontre familiale. Car la Première Dame était très proche
de mes parents. Le Président et elle se sont toujours manifestés lors de nos événements heureux ou
malheureux. Je viens donc lui  manifester ma reconnaissance »,  a déclaré le sénateur Gabriel  Joseph
Yacé. La seconde audience a été accordée à Marie-Laure N’Goran récemment élue à la tête de l’UNJCI et
lauréate du Prix National d’Excellence 2026 dans la catégorie « Développement des médias ». « C’était
important, en tant que première femme élue à la tête de l’UNJCI, de venir voir la Première Dame de Côte
d’Ivoire pour recueillir ses conseils et ses orientations », a-t-elle expliqué.

AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  ::  AANNNNEE  OOUULLOOTTOO--LLAAMMIIZZAANNAA  FFAAIITT  DDEESS
RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONNSS  AAUUXX  DDRRHH  DDEESS  MMIINNIISSTTÈÈRREESS

La ministre  d’État,  ministre  de  la  Fonction  publique  et  de  la  Modernisation  de  l’administration,  Anne
Désirée Ouloto-Lamizana, a échangé, le mercredi 05 août 2026, à Novotel hôtel d’Abidjan-Plateau, avec les
Directeurs des Ressources Humaines (DRH) des ministères techniques. Cette réunion s’inscrit dans le
cadre des rencontres semestrielles instaurées par la ministre d’Etat, pour échanger avec les DRH sur leur
gestion  des  effectifs  des  administrations  publiques.  A  cette  occasion,  le  porte-parole  des  DRH,  Yao
Kouadio  Abissa,  DRH  du  ministère  de  la  Santé,  de  l’Hygiène  publique  et  de  la  Couverture  maladie
universelle  qui  a  fait  l’état  des lieux de la  gestion des DRH,  a  relevé les di�cultés rencontrées dans
l’exercice de leurs fonctions. La ministre d’État, Anne Désirée Ouloto-Lamizana a noté que les chiffres
produits  par  le  directeur  général  de  la  Fonction  publique  diffèrent  de  ceux  des  DRH.  «  Monsieur  le
directeur général de la Fonction, en liaison avec les DPCE (Directeurs de la Programmation et du Contrôle
des  Effectifs)  et  les  DRH  des  différents  ministères,  il  faut  mettre  en  place  un  mode  opératoire  de
validation des chiffres qui sortent de vos différentes activités », a-t-elle recommandé.

IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE  AANN  6666  ::  LLEE  TTOOUURRIISSMMEE  IIVVOOIIRRIIEENN  EENN  MMOODDEE  EEXXCCEELLLLEENNCCEE  ÀÀ
YYOOPPOOUUGGOONN

À moins de deux jours de la célébration du 66ᵉ  anniversaire de l’Indépendance de la Côte d’Ivoire,  le
ministre du Tourisme et des Loisirs, Siandou Fofana, a dépêché une délégation conduite par l’Inspecteur
général  Georges Boka Bi  Yao,  avec notamment la Directrice générale des Loisirs,  Isabelle Anoh, et le
Directeur général de l’Industrie touristique et hôtelière, Dr Fagama Klo, pour évaluer les dispositifs mis en
place à Yopougon en matière de sécurité, d’hygiène et de qualité de service. « Yopougon est une vitrine du
vivre-ensemble et du savoir-vivre à l’ivoirienne. Elle contribue à donner force de vie au leitmotiv "Abidjan
est le plus doux au monde", donc à l’image même de la Côte d’Ivoire », a souligné Georges Boka Bi Yao,
invitant les professionnels à respecter les normes a�n de bâtir une industrie touristique forte et durable.
Les  contrôles  ont  porté  sur  la  capacité  d’accueil  des  établissements,  les  dispositifs  de  sécurité,  les
conditions d’hygiène des espaces de restauration ainsi que la qualité de l’accueil et de l’information des
visiteurs.

AACCTTIIOONNSS  EENN  FFAAVVEEUURR  DDEE  LLAA  JJEEUUNNEESSSSEE  ::  LLEE  PPJJ--GGOOUUVV  22002266--22003300  PPRRÉÉSSEENNTTÉÉ

Mercredi 05 août 2026, à la Présidence, s´est tenu le dernier Conseil des ministres avant les vacances du
gouvernement présidé par le Chef de l’État.  Au titre du ministère de la Promotion de la jeunesse,  de
l’Insertion professionnelle et du Service civique, en liaison avec les ministères concernés, le Conseil a
adopté  une  communication  relative  au  Programme jeunesse  du  gouvernement  (PJ-Gouv)  2026-2030,
adossé au Plan National de Développement (PND) 2026-2030. Ce nouveau programme s’inscrit dans la
continuité des actions engagées par le gouvernement en faveur de la jeunesse ivoirienne. Il capitalise
notamment sur les résultats enregistrés dans le cadre du PJ-Gouv 2023-2025, doté d’un �nancement
global de 1 118 milliards de FCFA et qui ambitionnait d’accompagner 1,5 million de jeunes. Les résultats
obtenus ont dépassé les objectifs initiaux. Au 31 décembre 2025, 3,6 millions de jeunes avaient béné�cié



d’actions de formation, d’insertion professionnelle, d’accompagnement à l’entrepreneuriat ou encore de
programmes  de  bourses  d’études.  Au  cours  de  cette  période,  261  structures  de  formation  et
infrastructures dédiées à la jeunesse ont été construites ou rénovées. Le bilan �nancier fait état d’un
investissement cumulé de 962,16 milliards de FCFA, consacré aux initiatives d’accompagnement vers
l’emploi et l’autonomie, au développement des infrastructures ainsi qu’aux actions de prévention et de
sensibilisation.

IINNSSEERRTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  550000  JJEEUUNNEESS  RREEÇÇOOIIVVEENNTT  LLEEUURR  PPEERRMMIISS  DDEE
CCOONNDDUUIIRREE

Ils étaient 500 jeunes à recevoir o�ciellement leur permis de conduire, ce mercredi 5 août 2026, au cours
d’une cérémonie organisée au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire. Cette initiative portée par la Fondation Magic
System, en partenariat avec le ministère de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et
du  Service  civique,  à  travers  l’Agence  Emploi  Jeunes,  vise  à  favoriser  l’autonomisation  et  l’insertion
professionnelle des béné�ciaires. Pour le ministre Mamadou Touré, cette remise marque l’aboutissement
d’un processus concret, loin des simples annonces. « Aujourd’hui, nous montrons qu’on peut annoncer
des projets,  les  réaliser  et  revenir  devant  les  populations pour  présenter  les  résultats  »,  a  déclaré  le
ministre.

CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DD’’ÉÉCCOOLLEESS,,  MMAATTEERRNNIITTÉÉSS,,  EEAAUU  PPOOTTAABBLLEE  AAUU  NNOORRDD  ::  CCOOMMMMEENNTT  LLEE
CCOOSSOO  AA  CCHHAANNGGÉÉ  LLEE  QQUUOOTTIIDDIIEENN  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS

Des villages du Nord, même les plus reculés, béné�cient désormais d’infrastructures de base modernes.
Des  écoles,  maternités,  châteaux  d´eau,  pompes  hydrauliques  à  énergie  solaire  ou  manuelles,  tous
modernes ont changé la vie des populations grâce au projet Cohésion Sociale des Régions du Nord du
golfe de Guinée (COSO). C’est le cas à Talo, localité située à la frontière Nord-Est du pays. Dans ce village,
une nouvelle maternité a vu le jour pour le grand bonheur des femmes enceintes qui peuvent désormais
accoucher dans de bonnes conditions. Yallo, village situé dans la sous-préfecture de Nassian, connaît, lui
aussi, les bienfaits du modernisme avec la construction d’une nouvelle école primaire. Le COSO, dans sa
mission  de  donner  le  développement  aux  populations  du  Nord,  a,  à  son  actif  plusieurs  autres
infrastructures en phase d’achèvement. Ces réalisations, au nombre d’une vingtaine, seront même livrées
d’ici la �n de l’année. Pour le COSO, les comptes sont bons : 1 756 infrastructures initiées, 1 038 achevées
et 718 en cours de réalisation. 990 villages, aujourd’hui, ont béné�cié de ces réalisations qui ont changé la
vie des populations.

CCOONNCCOOUURRSS  DD’’EENNTTRRÉÉEE  ÀÀ  LL’’IINNFFPPAA  22002266--22002277  ::  LLEESS  IINNSSCCRRIIPPTTIIOONNSS  OONNTT  DDÉÉMMAARRRRÉÉ

Les inscriptions pour  le  concours  d’entrée  à  l’Institut  National  de  Formation Professionnelle  Agricole
(INFPA) pour la formation aux cycles de Brevet de Technicien Agricole (BTA) et le Brevet de Technicien
Supérieur Agricole (BTSA) ont démarré le lundi 27 juillet et prendront �n le lundi 28 septembre 2026.
L’information a été donnée par le ministre de l’Agriculture, du Développement rural et des Productions
vivrières, Bruno Nabgné Koné, via un communiqué en date du 28 juillet 2026. Les inscriptions se font en
ligne sur la plateforme internet de l’INFPA.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  PPAALLUUDDIISSMMEE  EETT  TTRRAAQQUUEE  DDEESS  GGÎÎTTEESS  LLAARRVVAAIIRREESS  ::  UUNNEE  OOFFFFEENNSSIIVVEE
LLAANNCCÉÉEE  SSUURR  YYOOPPOOUUGGOONN

Depuis  le  mercredi  5  août  2026,  les  agents  applicateurs  et  des  véhicules  de  fumigation  de  l’Institut
National  de  l’Hygiène  Publique (INHP)  sillonnent  les  quartiers  de  la  commune de Yopougon,  a�n de
détruire toutes les gites larvaires et de reproduction de moustiques. Ce sera pendant une semaine. Mieux,
selon le  professeur Fofana Diakaridia,  en charge de la  lutte antivectorielle  à  l’INHP,  ledit  Institut  veut
accompagner la célébration des 66 ans de l’indépendance de la Côte d’Ivoire. Au premier jour de cette
campagne  d’envergure,  lancée  le  mercredi  5  août  2026  dans  la  cour  de  la  mairie  de  Yopougon,  le



professeur  Diakaridia  Fofana  a  situé  l’enjeu  de  ce  déploiement  des  agents  dudit  Institut.  «  A  partir
d’aujourd’hui et pendant une dizaine de jours, nous allons sillonner tous les quartiers de la commune de
Yopougon pour la sensibilisation des populations et à la recherche des gîtes larvaires », a-t-il expliqué.

  SSppoorrtt

CCAANN  DDAAMMEESS  MMAARROOCC  22002266  ((QQUUAARRTTSS  DDEE  FFIINNAALLEE))  ::  LLEESS  ÉÉLLÉÉPPHHAANNTTEESS  CCRROOIISSEENNTT  LLEESS
FFEENNNNEECCSS  DDEE  LL’’AALLGGÉÉRRIIEE,,  SSAAMMEEDDII

La  Côte  d’Ivoire  disputera  son  match  de  quart  de  �nale,  samedi,  contre  l’Algérie  dans  cette  Coupe
d’Afrique des Nations (CAN) Dames au Maroc. Elle a obtenu la première place du groupe B en étant
invaincue avec 7 points, soit deux victoires et un nul. Elle a sécurisé la première place du groupe B en
venant à bout de la Tanzanie (2-1). La Côte d’Ivoire sera face à l’Algérie, 2e du groupe A, samedi 8 août en
quarts de �nale au Stade Moulay Rachid de Casablanca.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

AACCCCOORRDD  DDEE  PPAARRTTEENNAARRIIAATT  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  EENNTTRREE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  EETT  LL´́UUEE  ::  LLAA
QQUUAATTRRIIÈÈMMEE  PPHHAASSEE  DDUU  DDÉÉMMAANNTTÈÈLLEEMMEENNTT  TTAARRIIFFAAIIRREE  CCOOMMPPOORRTTEE  11007744  LLIIGGNNEESS
TTAARRIIFFAAIIRREESS

La quatrième phase du démantèlement tarifaire, résultant de l’accord de partenariat économique entre la
Côte d´Ivoire et l´Union européenne (UE),  entrée en vigueur le 1er janvier 2026, comporte 1074 lignes
tarifaires. L’information a été rendue publique par le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, au
terme du Conseil des ministres, le 05 août 2026 à Abidjan. « Conformément au calendrier convenu entre
les parties, un accès préférentiel au marché national est reconnu aux produits de l´Union européenne sur
une période de 10 ans, répartie en cinq phases de démantèlement allant de 2019 à 2029. La quatrième
phase du démantèlement tarifaire, entrée en vigueur au 1er janvier 2026, comporte 1074 lignes tarifaires
obtenues à la suite de la migration du tarif extérieur commun de la CEDEAO de 2017 vers la version 2022
du système harmonisé », a rapporté Amadou Coulibaly. (Source : CICG)

ÉÉNNEERRGGIIEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  IINNSSTTAALLLLEE  LLEE  PPIILLOOTTAAGGEE  DDEE  SSOONN  PPAACCTTEE  NNAATTIIOONNAALL
ÉÉNNEERRGGIIEE

Le Comité de pilotage du Pacte National Énergie a tenu sa première réunion, ce mardi 4 août 2026, à l
´immeuble SCIAM, à Abidjan-Plateau, sous la présidence du ministre du Plan et du Développement, Dr
Souleymane Diarrassouba,  en  présence du ministre  des Mines,  du  Pétrole  et  de  l´Énergie,  Mamadou
Sangafowa-Coulibaly (vice-président),  du Directeur de cabinet adjoint  du ministère de l’Économie,  des
Finances et du Budget, du directeur de cabinet adjoint du Premier Ministre et de la Conseillère technique
du ministre  Directeur  de  cabinet  du  Président  de  la  République.  La  rencontre  visait  à  consolider  les
activités du Comité National Énergie et à orienter les engagements du Pacte. Le Comité a ainsi validé l
´état d´avancement des travaux et retenu l´organisation d´une table ronde pour mobiliser des ressources
en faveur des projets prioritaires. Le Pacte s´inscrit dans l´initiative Mission 300, lancée conjointement par
la Banque mondiale et la Banque africaine de développement pour donner accès à l´électricité à 300
millions de personnes en Afrique subsaharienne d´ici 2030.

FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  CCOOMMPPAACCTT  RRÉÉGGIIOONNAALL  PPOOUURR  LL´́ÉÉNNEERRGGIIEE  ::  LL’’ÉÉTTAATT  DDEE
CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  MMOOBBIILLIISSEE  117711  MMIILLLLIIAARRDDSS  FFCCFFAA



L´État de Côte d´Ivoire a mobilisé un montant de 171 milliards CFA pour le �nancement du programme
Compact  régional  pour  l´énergie.  L’information  a  été  donnée  par  le  porte-parole  du  gouvernement,
Amadou Coulibaly, à l’issue du Conseil des ministres, le 05 août 2026 à Abidjan. « Le Conseil a rati�é un
accord de don d´un montant total de 300 millions de dollars US, soit un peu plus de 171 milliards CFA,
conclu le 16 septembre 2025 entre les États-Unis d´Amérique, agissant par l´intermédiaire du Millennium
Challenge  Corporation  (MCC)  et  la  République  de  Côte  d´Ivoire  pour  le  �nancement  du  programme
Compact régional pour l´énergie », a-t-il a�rmé. Ce don, selon lui, est destiné au �nancement des activités
liées  au  programme  régional  d´électricité  en  Côte  d´Ivoire.  Ce  programme  porte  sur  deux  activités
essentielles,  à  savoir  l´appui  au  marché  régional  de  l´électricité  de  la  CEDEAO  à  travers  l
´opérationnalisation de la deuxième phase du système d´échange d´énergie électrique ouest-africain et la
modernisation du réseau électrique national. (Source : CICG)

  SSoocciiééttéé

SSAANNTTÉÉ  ::  LLEE  FFOONNDDSS  NNAATTIIOONNAALL  DDEE  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  SSIIDDAA  DDEEVVIIEENNTT  LLEE  FFOONNDDSS
NNAATTIIOONNAALL  DDEE  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEESS  MMAALLAADDIIEESS  EETT  LLEESS  UURRGGEENNCCEESS  ÉÉPPIIDDÉÉMMIIQQUUEESS

Le Fonds National de Lutte contre le Sida (FNLS) a été transformé en un établissement public à caractère
administratif, social, culturel et environnemental, dénommé Fonds National de Lutte contre les Maladies
et les Urgences Épidémiques. « Le Conseil a adopté un décret portant création d´un établissement public
à  caractère  administratif,  dénommé  Fonds  National  de  Lutte  contre  les  Maladies  et  les  Urgences
Épidémiques. Ce décret transforme le Fonds National de Lutte contre le Sida en un établissement public
national à caractère administratif, social, culturel et environnemental, dénommé Fonds national de lutte
contre les maladies et les urgences épidémiques », a déclaré le porte-parole du gouvernement. A l´en
croire, la création de cette nouvelle structure vise à renforcer la résilience du système national de santé
face aux dé�s épidémiologiques et aux crises sanitaires. (Source : CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

RRÉÉPPUUBBLLIIQQUUEE  DDEE  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  UUNN  CCOOMMIITTÉÉ  ÉÉTTAATT--SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  CCIIVVIILLEE  CCRRÉÉÉÉ  PPOOUURR  LLEE
DDIIAALLOOGGUUEE

A l’issue du Conseil des ministres de ce mercredi 5 août 2026, des décrets ont été adoptés pour encadrer
le fonctionnement, le �nancement et la transparence des organisations de la société civile ivoirienne, avec
en point d’orgue la création d’une plateforme de dialogue permanent. Une nouvelle ère s’ouvre pour les
relations entre les autorités publiques et les acteurs associatifs en Côte d’Ivoire. Au titre du ministère de
l’Intérieur et de la Sécurité, le Conseil des ministres a adopté un décret portant création d’un « Comité de
concertation entre  l’État  et  la  société  civile  ».  Face aux interrogations sur  une potentielle  volonté de
contrôle, le porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, s’est voulu rassurant : « C’est un Comité qui
va introduire un dialogue permanent entre l’État et la société civile, donc il n’y a aucune coercition, je ne
vois pas de mainmise sur la société civile ».
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